<IJ  ,IJW   -^    .  I   I  • 


M^^r^ 


V' 


.^ 


LOI 

Relative    aux    Colonies. 

Donnée  à  Paris,    le  28  Septembre  1791- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  Loi  confti- 
tutionnelle  de  l'État,  Roi  des  François:  A  tous  pré- 
fens   &    à    venir  j     S  A  L  u  t. 

L'Assemblée   Nationale  a  décrété,  &  Nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  DE    lAsSEMBLÈE    NATIONALE, 
du  %4  Septembre  1791. 

L'Assemblée  Nationale  conftituante  voulant ,  avant  de 
terminer  fes  travaux  ,  affurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  Colonies  &  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  poffeflions,  décrète  comme 
article  conftitutionnel  pour  les  Colonies,  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'Affemblée  Nationale  légiflative  ftatuera  exclufivement, 
avec  la  fanaion  du  Roi ,  fur  le  régime  extérieur  des  Colo- 
nies j  en  conféquence  elle  fera  1.°  les  loix  qui  règlent  les 
relations  commerciales  des  Colonies,  celles  qui  en  affûtent 
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le  maintien  par  l'établiffement  des  moyens  de  furveillance  ^ 
la  pourfuite ,  le  jugement  &  la  punition  des  contraventions , 
&  celles  qui  garantiffent  l'exécution  des  engagemens  entre 
le  commerce  &  les  habitans  des  Colonies  ;  2.0  les  loix  qui 
concernent  la  défenfe  des  Colonies ,  les  parties  militaire  ÔC 
adminiftrative  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

I  L 

Les  Affemblées  coloniales  pourront  faire  fur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  &  repréfentations  ,  mais  elles  ne 
feront  confîdérées  que  comme  de  fimples  pétitions ,  &  ne 
pourront  être  converties  dans  les  Colonies  en  règlemens 
provifoires  ,  fauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  èc 
momentanées  relatives  à  l'introduftion  des  fubfiftances  , 
lefquelles  pourront  avoir  lieu  à  raifon  d'un  befoin  preffant 
légalement  conflaté  ,  &  d'après  un  arrêté  des  Affemblées 
coloniales  approuvé  par  les  Gouverneurs. 

I  I  I. 

Les  loix  concernant  l'état  des  perfonnes  non  libres  & 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  , 
ainli  que  les  règlemens  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
loix,  feront  faites  par  les  Affemblées  coloniales aftuellement 
exiftantes  &  celles  qui  leur  fuccèderont  ,  s'exécuteront 
provifoirement  avec  l'approbation  des  Gouverneurs  des 
Colonies  ,  pendant  Fefpace  d'un  an  pour  les  Colonies 
d'Amérique  ,  &  pendant  l'efpace  de  deux  ans  pour  les 
Colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne- Efpérance  ,  &  feront 
portées  direftement  à  la  fanâ:ion  abfolue  du  Roi  ,  fans 
qu'aucun  décret   antérieur  puiffe  porter  obftacle  au  plein 
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exercice  du  droit  conféré  par  le  préfent  article  aux  Affemblées 

coloniales. 

I  V. 

Quant  aux  formes  à  fuivre  pour  la  confeaion  des  loix 
du  régime  intérieur  qui  ne  concerne  pas  l'état  des  perfonnes 
défignées  dans  l'article  ci-deffus,  elles  feront  déterminées 
par  le  Pouvoir  légiflanf ,  ainfi  que  le  furplus  de  l'organifation 
des  Colonies ,  après  avoir  reçu  le  vœu  que  les  Affemblées 
coloniales  ont  été  autorifées  à  exprimer  fur  leur  conftitution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Corps  adminiflratifs 
&  aux  Tribunaux ,  que  les  préfentes  ils  faffent  coniigner 
dans  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afF.cher  dans  leurs 
Départemens  &  Refforts  refpeaifs  ,  &  exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  Mandons  &:  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  Officiers  généraux  de  la  Marine ,  aux  Commandans  des 
ports  &  arfenaux,  aux  Gouverneurs  ,  Lieutenans  généraux. 
Gouverneurs  Se  Commandans  particuliers  des  Colonies 
orientales  &  occidentales  ,  &  à  tous  autres  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  de  fe  conformer  ponauellement  à  ces  préfentes. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l'État.  A  Paris, 
le  vingt  huitième  jour  de  feptembre,  l'an  de  grâce  mjl  fept 
cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-huitième, 
5/;g-;2e  LOUIS.  Etp/us  has ,  M.  L.   F.  Du  Port. 

Aujourd'hui  1 5   Octobre    lyQi ,  la  Loi   ci-dejfus  &  des  autres 

pans  ,a  été,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-Général-Syndic- 

du  Département  de  la  Meufe,  conjignée  dans  le  Regifire  du  Virec- 

toiredicdit  Département ,  qui  a  arrêté  quelle  f croit  itr primée  & 
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mv^y^'<î  à  tous  les  DireBolres  des  DîfinSs  qui  en  dépendent  } 
&  par  eux  aux  Municipalités  de  leur  rejfort  ;  duquel  envoi  les 
Adminiflrations  defdits  Difiri^s  certifieront  celle  du  Départe- 
ment dans  la  quinT^aine. 

Collationné.  Signé  A  u  B  R  Y  .Secrétaire-Général. 
Vérifié  &  certifié  conforme  à   f  exemplaire  collationné   par 
tAdminifiration  du  Département  de  la  Meufe,  qui  a  été  configné 
dans  le  Regiftre  du  Directoire  du  Dift^riB  d 
&  feront  ces  préfentes  envoyées  à  la  diligence  du   Procureur- 
Syndic  à  toutes  les  Municipalités  du  reffort  de  ce  DifiriS,  qui 
drejferont  procés-verbal  de  leur  réception ,  les  feront  enliaffer, 
publier  &  afficher,  conformément  aux  articles  XI &  XII  du 
Décret  du  z  novemb%  lygo,  fanclionné  le  3  dudit  mois,  &  du 
tout  certifieront  tAdminifiration  de  DifiriÛ  dam  la  huitaine. 
F  ait  "au  Directoire  du  DiflriB.  à 

le  mt- 


A  BAR -LE -DUC,  chez   Briflot  ,    Imprimeur 
du  Département  de   la    Meufe. 


